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• Titre Ier : De la démocratie de proximité 
	

 ◦	

 Chapitre Ier : Participation des habitants à la vie locale 

Article 1
A modifié les dispositions suivantes :
Article L2142-1
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Abrogé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er 

janvier 2005
- Les électeurs de la commune peuvent être consultés sur les décisions que les autorités municipales 
sont appelées à prendre pour régler les affaires de la compétence de la commune. La consultation 
peut ne concerner que les électeurs d'une partie du territoire de la commune pour des affaires 
intéressant spécialement cette partie de la commune.

Article L2142-1
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Abrogé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er 

janvier 2005
- Les électeurs de la commune peuvent être consultés sur les décisions que les autorités municipales 
sont appelées à prendre pour régler les affaires de la compétence de la commune. La consultation 
peut ne concerner que les électeurs d'une partie du territoire de la commune pour des affaires 
intéressant spécialement cette partie de la commune.

Article L2142-3
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Abrogé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er 

janvier 2005
- Un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales peuvent saisir le conseil municipal en 
vue de l'organisation d'une consultation sur une opération d'aménagement relevant de la décision 
des autorités municipales.

Dans l'année, un électeur ne peut signer qu'une seule saisine tendant à l'organisation d'une 
consultation.

Cette saisine du conseil municipal ne peut intervenir avant la fin de la deuxième année ni après la 
fin de la quatrième année suivant l'élection du conseil municipal de la commune concernée.
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Le conseil municipal délibère sur le principe et les modalités d'organisation de cette consultation.

La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est qu'une 
demande d'avis.

Article L2142-4
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Abrogé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er 

janvier 2005
- Un dossier d'information sur l'objet de la consultation est mis à la disposition du public sur place à 
la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe quinze jours au moins avant le scrutin. L'accès du 
public au dossier est assuré dans les conditions fixées par l'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 
1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public.

Article L2142-5
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Abrogé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er 

janvier 2005
- Après avoir pris connaissance du résultat de la consultation, le conseil municipal délibère dans les 
conditions prévues aux articles L. 2121-20 et L. 2121-21.

Article L2142-6
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Abrogé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er 

janvier 2005
- Aucune consultation ne peut avoir lieu à partir du 1er janvier de l'année civile qui précède l'année 
du renouvellement général des conseils municipaux ni durant les campagnes électorales précédant 
les élections au suffrage universel direct ou indirect. Deux consultations portant sur un même objet 
ne peuvent intervenir dans un délai inférieur à deux ans.

Un délai d'un an doit s'écouler entre deux consultations.

Article L2142-7
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Abrogé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er 

janvier 2005
- Lorsque l'élection du conseil municipal ou du maire fait l'objet d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif et, s'il y a lieu, devant le Conseil d'Etat, aucune consultation ne peut avoir lieu 
tant que cette élection n'a fait l'objet d'une décision devenue définitive.

Article L2142-7
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
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 •	

 Abrogé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er 
janvier 2005

- Lorsque l'élection du conseil municipal ou du maire fait l'objet d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif et, s'il y a lieu, devant le Conseil d'Etat, aucune consultation ne peut avoir lieu 
tant que cette élection n'a fait l'objet d'une décision devenue définitive.

Article L2142-8
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Abrogé par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er 

janvier 2005
- Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent chapitre.

Article L2143-1
	

 •	

 Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996
	

 •	

 Transféré par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
- Certains services municipaux peuvent être mis à la disposition de la population dans des annexes 
mobiles de la mairie.

Toutefois, aucune opération d'état civil impliquant le déplacement des registres d'état civil ne peut 
être réalisée dans ces annexes mobiles.

Article L2143-1
	

 •	

 Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 23
Dans les communes de 80 000 habitants et plus, le conseil municipal fixe le périmètre de chacun 
des quartiers constituant la commune.

Chacun d'eux est doté d'un conseil de quartier dont le conseil municipal fixe la dénomination, la 
composition et les modalités de fonctionnement.

Les conseils de quartier peuvent être consultés par le maire et peuvent lui faire des propositions sur 
toute question concernant le quartier ou la ville. Le maire peut les associer à l'élaboration, à la mise 
en oeuvre et à l'évaluation des actions intéressant le quartier, en particulier celles menées au titre de 
la politique de la ville.

Le conseil municipal peut affecter aux conseils de quartier un local et leur allouer chaque année des 
crédits pour leur fonctionnement.

Les communes dont la population est comprise entre 20 000 et 79 999 habitants peuvent appliquer 
les présentes dispositions. Dans ce cas, les articles L. 2122-2-1 et L. 2122-18-1 s'appliquent.
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Article L2143-2
	

 •	

 Modifié par Loi 2002-276 2002-02-27 art. 1 I, 2 jorf 28 février 2002
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 2
Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui 
peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales.

Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du 
mandat municipal en cours.

Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire.

Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services 
publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité des associations membres 
du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au maire toute proposition concernant tout problème 
d'intérêt communal pour lequel ils ont été institués.

Article L2143-3
	

 •	

 Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996
	

 •	

 Transféré par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
- Des locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou partis politiques qui 
en font la demande.

Le maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des 
nécessités de l'administration des propriétés communales, du fonctionnement des services et du 
maintien de l'ordre public.

Le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation.

Article L2143-3
	

 •	

 Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996
	

 •	

 Transféré par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
- Des locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou partis politiques qui 
en font la demande.
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Le maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des 
nécessités de l'administration des propriétés communales, du fonctionnement des services et du 
maintien de l'ordre public.

Le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation.

Article L2144-1
	

 •	

 Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
Certains services municipaux peuvent être mis à la disposition de la population dans des annexes 
mobiles de la mairie.

Toutefois, aucune opération d'état civil impliquant le déplacement des registres d'état civil ne peut 
être réalisée dans ces annexes mobiles.

Article L2144-3
	

 •	

 Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
Des locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou partis politiques qui 
en font la demande.

Le maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des 
nécessités de l'administration des propriétés communales, du fonctionnement des services et du 
maintien de l'ordre public.

Le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation.

Article 2
A modifié les dispositions suivantes :

Article L2143-2
	

 •	

 Modifié par Loi 2002-276 2002-02-27 art. 1 I, 2 jorf 28 février 2002
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 1
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 2
Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui 
peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales.
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Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du 
mandat municipal en cours.

Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire.

Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services 
publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité des associations membres 
du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au maire toute proposition concernant tout problème 
d'intérêt communal pour lequel ils ont été institués.

Article 3
A modifié les dispositions suivantes :

Article L2122-18-1
	

 •	

 Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 3
L'adjoint chargé de quartier connaît de toute question intéressant à titre principal le ou les quartiers 
dont il a la charge. Il veille à l'information des habitants et favorise leur participation à la vie du 
quartier.

Article L2122-2-1
	

 •	

 Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 3
Dans les communes de 80 000 habitants et plus, la limite fixée à l'article L. 2122-2 peut donner lieu 
à dépassement en vue de la création de postes d'adjoints chargés principalement d'un ou plusieurs 
quartiers, sans toutefois que le nombre de ceux-ci puisse excéder 10 % de l'effectif légal du conseil 
municipal.

Article 4
A modifié les dispositions suivantes :

	

 •	


Dans les communes de 100 000 habitants et plus, sont créées dans les quartiers des annexes de la 
mairie qui peuvent être communes à plusieurs quartiers. Dans ces annexes, des services municipaux 
de proximité sont mis à la disposition des habitants. Les dispositions de l'article L. 2144-1 sont 
applicables à ces annexes.

Article 5
A modifié les dispositions suivantes :
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Article L1411-4
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 5
Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs 
établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public local 
après avoir recueilli l'avis de la commission consultative des services publics locaux prévue à 
l'article L. 1413-1. Elles statuent au vu d'un rapport présentant le document contenant les 
caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire.

	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 5
Les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les établissements publics de coopération 
intercommunale ou les syndicats mixtes, pour l'exploitation directe d'un service public industriel et 
commercial relevant de leur compétence, constituent une régie soumise aux dispositions du chapitre 
Ier du titre II du livre II de la deuxième partie, le cas échéant, après avoir recueilli l'avis de la 
commission consultative des services publics locaux prévue à l'article L. 1413-1.

Article L1412-2
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 5
Les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les établissements publics de coopération 
intercommunale ou les syndicats mixtes peuvent individualiser la gestion d'un service public 
administratif relevant de leur compétence par la création d'une régie soumise aux dispositions du 
chapitre Ier du titre II du livre II de la deuxième partie, le cas échéant, après avoir recueilli l'avis de 
la commission consultative des services publics locaux prévue à l'article L. 1413-1. Sont toutefois 
exclus les services qui, par leur nature ou par la loi, ne peuvent être assurés que par la collectivité 
locale elle-même.

Article L1413-1
	

 •	

 Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 5
Les régions, les départements, les communes de plus de 10 000 habitants, les établissements publics 
de coopération intercommunale de plus de 50 000 habitants et les syndicats mixtes comprenant au 
moins une commune de plus de 10 000 habitants créent une commission consultative des services 
publics locaux pour l'ensemble des services publics qu'ils confient à un tiers par convention de 
délégation de service public ou qu'ils exploitent en régie dotée de l'autonomie financière.

Cette commission, présidée par le maire, le président du conseil général, le président du conseil 
régional, le président de l'organe délibérant, ou leur représentant, comprend des membres de 
l'assemblée délibérante ou de l'organe délibérant, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, et des représentants d'associations locales, nommés par l'assemblée 
délibérante ou l'organe délibérant. En fonction de l'ordre du jour, la commission peut, sur 
proposition de son président, inviter à participer à ses travaux, avec voix consultative, toute 
personne dont l'audition lui paraît utile.

La majorité des membres de la commission peut demander l'inscription à l'ordre du jour de toute 
proposition relative à l'amélioration des services publics locaux.
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La commission examine chaque année sur le rapport de son président :

1° Le rapport, mentionné à l'article L. 1411-3, établi par le délégataire de service public ;

2° Les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable, sur les services 
d'assainissement et sur les services de collecte, d'évacuation ou de traitement des ordures ménagères 
visés à l'article L. 2224-5 ;

3° Un bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière.

Elle est consultée pour avis par l'assemblée délibérante ou par l'organe délibérant sur :

1° Tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou l'organe 
délibérant se prononce dans les conditions prévues par l'article L. 1411-4 ;

2° Tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision portant 
création de la régie.

Article L2143-4
	

 •	

 Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996
	

 •	

 Abrogé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 5
- Il est créé une commission consultative compétente pour un ou plusieurs services publics locaux 
exploités en régie ou dans le cadre d'une convention de gestion déléguée. Elle doit comprendre 
parmi ses membres des représentants d'associations d'usagers du ou des services concernés. Elle est 
présidée par le maire. Cette obligation ne s'applique qu'aux services des communes de plus de 3 500 
habitants.

Article L5211-49-1
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 5
L'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peut créer des 
comités consultatifs sur toutes affaires d'intérêt intercommunal relevant de sa compétence sur tout 
ou partie du territoire communautaire.

Les comités peuvent être consultés par le président sur toute question ou projet intéressant les 
services publics et équipements de proximité en rapport avec l'objet pour lequel ils ont été institués 
et ils peuvent transmettre au président toute proposition concernant tout problème d'intérêt 
intercommunal en rapport avec le même objet.
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Ils comprennent toutes personnes désignées pour une année en raison de leur représentativité ou de 
leur compétence, par l'organe délibérant, sur proposition du président, et notamment des 
représentants des associations locales. Ils sont présidés par un membre de l'organe délibérant 
désigné par le président.

Article 6
	

 •	


I à VI : modificateurs

VII. - La publication ou l'affichage de ces actes peut également être organisée, à titre 
complémentaire mais non exclusif, sur support numérique.

Article 7
A modifié les dispositions suivantes :

Article L5341-1
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 7
Sur proposition ou après avis du conseil d'agglomération ou du comité du syndicat d'agglomération 
nouvelle, un décret fixe, pour chaque agglomération nouvelle, la date à laquelle les opérations de 
construction et d'aménagement sont considérées comme terminées.

Dans le délai d'un mois à compter de la date fixée par le décret prévu à l'alinéa précédent, le 
représentant de l'Etat dans le département abroge le périmètre d'urbanisation prévu à l'article L. 
5311-2.

Article L5341-2
	

 •	

 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 7
Dans le délai d'un an suivant la date de publication du décret prévu à l'article L. 5341-1, un syndicat 
d'agglomération nouvelle ou une communauté d'agglomération nouvelle qui remplit les conditions 
fixées à l'article L. 5216-1 peut être transformé en communauté d'agglomération par décision prise à 
la majorité des deux tiers au moins des membres du comité du syndicat d'agglomération nouvelle 
ou du conseil d'agglomération nouvelle lorsque le syndicat ou la communauté exerce les 
compétences prévues à l'article L. 5216-5.. Dans le cas contraire, cette transformation peut être 
décidée par l'accord des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population, cette majorité 
devant en outre nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population 
est supérieure à la moitié de la population totale concernée, cette transformation se faisant sur 
proposition du comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou du conseil de la communauté 
d'agglomération nouvelle adressée au représentant de l'Etat dans le département lorsque les 
communes font partie du même département ou aux représentants de l'Etat dans les départements 
concernés dans le cas contraire. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un 
délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération du 
comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou du conseil de la communauté d'agglomération 
nouvelle par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés, pour se 
prononcer sur cette proposition. A défaut de cette délibération dans ce délai, sa décision est réputée 
favorable.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=13457B19D74575212099E64CF8AA967B.tpdjo07v_1?cidTexte=JORFTEXT000000593100&idArticle=LEGIARTI000006340777&dateTexte=20101217&categorieLien=id#LEGIARTI000006340777
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=13457B19D74575212099E64CF8AA967B.tpdjo07v_1?cidTexte=JORFTEXT000000593100&idArticle=LEGIARTI000006340777&dateTexte=20101217&categorieLien=id#LEGIARTI000006340777
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=13457B19D74575212099E64CF8AA967B.tpdjo07v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393283&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=13457B19D74575212099E64CF8AA967B.tpdjo07v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393283&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=13457B19D74575212099E64CF8AA967B.tpdjo07v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393283&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=13457B19D74575212099E64CF8AA967B.tpdjo07v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393283&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=13457B19D74575212099E64CF8AA967B.tpdjo07v_1?cidTexte=JORFTEXT000000593100&idArticle=LEGIARTI000006340777&dateTexte=20040816&categorieLien=id#LEGIARTI000006340777
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=13457B19D74575212099E64CF8AA967B.tpdjo07v_1?cidTexte=JORFTEXT000000593100&idArticle=LEGIARTI000006340777&dateTexte=20040816&categorieLien=id#LEGIARTI000006340777


La transformation du syndicat d'agglomération nouvelle ou de la communauté d'agglomération 
nouvelle est prononcée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département ou par arrêté 
conjoint des représentants de l'Etat dans les départements concernés. La transformation n'entraîne 
pas création d'une nouvelle personne morale. Cette transformation est sans effet sur les 
compétences exercées au lieu et place des communes à la date de la transformation, ou en leur nom 
par voie de convention à la même date, et qui ne sont pas visées au I et au II de l'article L. 5216-5. 
L'ensemble des biens, droits et obligations du syndicat d'agglomération nouvelle ou de la 
communauté d'agglomération nouvelle est transféré à la communauté d'agglomération, qui est 
substituée de plein droit au syndicat d'agglomération nouvelle ou à la communauté d'agglomération 
nouvelle dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier à la date de l'arrêté de 
transformation. L'ensemble des personnels du syndicat d'agglomération nouvelle ou de la 
communauté d'agglomération nouvelle est réputé relever de la communauté d'agglomération dans 
les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. Sans préjudice des dispositions des articles 
L. 2121-33 et L. 2122-10, les délégués des communes au comité du syndicat d'agglomération 
nouvelle ou au conseil de la communauté d'agglomération nouvelle conservent leur mandat, pour la 
durée de celui-ci restant à courir, à l'organe délibérant de la communauté d'agglomération.

En cas de rejet de la proposition du comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou du conseil de la 
communauté d'agglomération nouvelle, le syndicat ou la communauté d'agglomération nouvelle 
continue d'être régi par les dispositions du titre III du présent livre.


